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Mercredi 17 juin 2026 

 

Objet : Demande de révision du mandat patronal de négociation avec le STTRC 

Chers membres du conseil d’administration de Radio-Canada/CBC, 

Au nom des membres du Syndicat des travailleuses et travailleurs de Radio-Canada (STTRC), 
nous sollicitons votre intervention afin que le conseil d'administration révise substantiellement à 
la hausse le mandat salarial confié à la direction dans le cadre des négociations en cours. 

Les employés de Radio-Canada/CBC sont profondément engagés envers la mission du service 
public. Jour après jour, ils informent, produisent, filment, montent, divertissent, diffusent et offrent 
du contenu de qualité qui contribue à la vitalité démocratique et culturelle du pays. Cette 
contribution essentielle mérite d'être reconnue.  

L'offre patronale visant à limiter à 1,5 % sur cinq ans la hausse des coûts de la convention 
collective constitue un recul pour les artisans qui font rayonner la marque de Radio-Canada/CBC. 
Elle est d'autant plus difficile à justifier que la Société a bénéficié d'un financement additionnel de 
150 millions de dollars en 2025 et qu’Ottawa travaille à rendre ce soutien récurrent.  

Dans ce contexte, le mandat actuel confié à la direction ne passe pas. Il est perçu par les 
employés comme un manque de respect et alimente des inquiétudes quant à leur avenir au sein 
de la Société. Il suscite un profond sentiment de déception qui risque d’affecter leur motivation et 
leur sentiment d'appartenance. 

Entre 2015 et 2025, nos membres ont subi une perte de 13 % de leur pouvoir d'achat. Et alors 
que l'inflation frise les 3 %, les offres salariales déposées à la table de négociation ne permettent 
ni de freiner l'appauvrissement des employés ni de corriger le retard accumulé. 

Cette situation est d'autant plus préoccupante que Radio-Canada/CBC est désormais à la traîne 
des autres grands médias nationaux et du marché de l'emploi en général en matière de salaires. 
Des conditions suffisamment compétitives pour attirer et retenir les talents sont pourtant 
nécessaires pour accomplir sa mission. 

Dans son dernier rapport annuel, la Société reconnaissait d’ailleurs que les difficultés de 
recrutement et de rétention, combinées à la surcharge de travail qui en découle, représentent un 
risque organisationnel pouvant affecter tant le bien-être des employés que la qualité des services 
offerts au public.  

« La pénurie de main-d'œuvre spécialisée, au Canada et à l'étranger, amplifie les 
difficultés et les coûts en matière de recrutement. À ce défi s'ajoute une perte 
d'intérêt pour les carrières du secteur médiatique, en particulier pour le journalisme, 
ce qui peut avoir une incidence négative sur l'expérience client et les revenus. La 
difficulté prolongée de pourvoir les postes vacants aura pour effet d'accroître la 
charge de travail des employés en poste, cela pouvant éroder leur mobilisation, leur 
moral et, éventuellement, leur productivité. »  
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Plus récemment, l'étude réalisée par Mercer sur la rémunération des cadres est aussi venue 
confirmer qu'il est indispensable d'offrir une rémunération concurrentielle « alignée sur les 
meilleures pratiques du marché » pour permettre à Radio-Canada/CBC « d'attirer et de retenir 
les employés possédant les compétences et les capacités émergentes nécessaires à la 
réalisation du mandat de l'organisation, aujourd'hui et pour l'avenir. »  

Le conseil d’administration a été sensible à ces considérations. Elles s’appliquent aussi aux 
employés syndiqués du STTRC. Ils évoluent eux aussi dans un marché du travail hautement 
concurrentiel. Ils possèdent eux aussi des compétences recherchées. Ils doivent eux aussi être 
attirés, reconnus et retenus. 

L'étude Mercer souligne également que la rémunération en espèces demeure généralement 
conservatrice et que l'alignement avec le marché est atteint principalement grâce à la valeur des 
avantages sociaux et du régime de retraite. Or, si ces avantages représentent une composante 
importante de la rémunération globale, ils ne paient pas les factures des employés qui doivent 
composer avec l'augmentation du coût de la vie. Le salaire de base demeure la principale mesure 
de reconnaissance de leur contribution et le principal levier de compétitivité sur le marché de 
l'emploi. 

Radio-Canada/CBC ne peut se contenter d'être un employeur moyen offrant une rémunération 
qui s’apparente à un gel salarial. Notre demande n’est ni déraisonnable ni un privilège. Les 
artisans réclament une augmentation salariale de 6,6 % par an pendant trois ans. Elle se 
compose d'une hausse annuelle de 3 % visant à les protéger contre l'augmentation du coût de la 
vie, ainsi que d'un rattrapage de 3,6 % destiné à résorber progressivement la perte de pouvoir 
d'achat subie.  

Investir dans des salaires concurrentiels ne constitue pas une simple dépense. C’est un 
investissement stratégique essentiel à la pérennité du mandat public. Cela permettra à la Société 
de redevenir un employeur de premier choix dans un environnement médiatique en profonde 
transformation. 

Nous vous invitons donc respectueusement à réviser le mandat patronal. 

Merci de l'attention que vous porterez à la présente. 

 


